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Résumé

Contexte 

L’évolution technologique rapide, les changements 

démographiques et les pénuries persistantes 

de main-d’œuvre accroissent la demande de 

compétences nouvelles et en évolution dans 

l’ensemble de l’économie canadienne. Les petites 

et moyennes entreprises (PME), qui représentent 

la quasi-totalité des entreprises employeuses et la 

majorité des emplois du secteur privé, sont au cœur 

de cet enjeu. Parallèlement, les PME affichent des 

niveaux de productivité plus faibles que les grandes 

entreprises et continuent d’éprouver des difficultés 

à recruter et à maintenir en poste des travailleuses 

et travailleurs qualifiés. Les données probantes 

montrent que les compétences de la main-d’œuvre 

constituent un moteur essentiel de la productivité, 

de l’innovation et de la résilience économique à 

long terme. Malgré cela, les investissements en 

formation demeurent inégaux et souvent limités, ce 

qui crée un écart persistant entre le besoin reconnu 

en matière de compétences et le développement 

réel des compétences de la main-d’œuvre. Le 

présent rapport examine les raisons pour lesquelles 

cet écart persiste, ainsi que les conditions qui 

favorisent des investissements plus efficaces en 

formation au sein des PME.

Facteurs favorables et 
obstacles à la formation 

Les investissements des PME en formation sont 

façonnés par une tension entre d’importants 

facteurs externes favorables et des obstacles 

internes et structurels persistants. D’un côté, 

les pénuries de main-d’œuvre, l’évolution 

technologique et les pressions liées à la 

productivité accroissent les besoins en 

perfectionnement des compétences. De l’autre, 

de nombreuses entreprises peinent à transformer 

cette demande en investissements soutenus en 

formation.

Les pénuries de main-d’œuvre, 
l’évolution technologique 
et les pressions liées à la 

productivité accroissent les 
besoins en perfectionnement des 

compétences.
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Sur le plan structurel, les conditions du marché 

qui privilégient la concurrence par les coûts 

plutôt que la productivité réduisent les incitatifs à 

investir dans le développement des compétences 

de la main-d’œuvre. Par ailleurs, les pratiques 

d’embauche axées sur les titres de compétences 

amènent les organisations employeuses à 

privilégier le recrutement plutôt que la formation 

interne, même lorsque des lacunes en matière 

de compétences persistent. Les organisations 

employeuses continuent de s’appuyer sur les 

titres de compétences officiels comme indicateur 

indirect des compétences dans des contextes 

d’incertitude. Cette dynamique renforce une 

préférence pour l’embauche plutôt que pour la 

formation et contribue aux décalages persistants 

entre les exigences des postes et les capacités de 

la main-d’œuvre.

Au sein des entreprises, les capacités limitées 

en matière de ressources humaines (RH), les 

contraintes de temps et l’absence de systèmes 

formels de formation rendent plus difficiles la 

planification et la mise en œuvre de stratégies 

de perfectionnement des compétences. Dans ce 

contexte, la formation est souvent reléguée au 

second plan, derrière les besoins opérationnels 

à court terme. C’est particulièrement le cas 

lorsque ses retombées sont incertaines ou 

différées. Les normes en milieu de travail peuvent 

aussi limiter la participation. Les normes en 

milieu de travail peuvent également freiner la 

participation, car les membres du personnel 

peuvent hésiter à demander de la formation 

dans les environnements où la productivité est 

priorisée au détriment de l’apprentissage. Ces 

dynamiques organisationnelles sont aggravées par 

des obstacles structurels à l’accès. Les lacunes 

en matière d’infrastructure numérique, les niveaux 

inégaux de littératie numérique et les contraintes 

socioéconomiques limitent la participation à la 

formation. Ces obstacles touchent particulièrement 

les travailleuses et travailleurs des petites 

entreprises, ainsi que les personnes confrontées à 

plusieurs formes de désavantage. Ensemble, ces 

facteurs renforcent un cycle qui s’autoalimente : les 

entreprises reconnaissent les lacunes en matière 

de compétences, mais investissent insuffisamment 

dans les systèmes nécessaires pour y remédier.

Approches actuelles et 
potentielles en matière de 
formation 

Les approches actuelles en matière de formation 

sont souvent insuffisantes pour surmonter ces 

obstacles. Les modèles passifs ou axés sur 

l’offre, comme les subventions non ciblées ou les 

formations gratuites génériques, tendent à entraîner 

une participation inégale. Ils produisent aussi des 
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changements limités dans les comportements. 

Les données probantes issues de recherches 

canadiennes et internationales montrent que 

certaines approches favorisent des investissements 

en formation plus ciblés et plus adaptés. C’est 

le cas lorsqu’elles réduisent le risque financier, 

alignent les incitatifs sur les résultats et aident les 

entreprises à appliquer la formation à leurs besoins 

opérationnels. Les mécanismes financiers ciblés, 

comme les subventions, les bons de formation et 

les modèles de financement liés au rendement, 

montrent des effets plus marqués. C’est 

particulièrement le cas lorsqu’ils réduisent les coûts 

initiaux et l’incertitude. Les données expérimentales 

montrent que des subventions bien conçues 

peuvent accroître la participation à la formation et 

améliorer les résultats à l’échelle de l’entreprise, 

notamment l’emploi et la productivité, avec des 

effets particulièrement marqués chez les petites 

entreprises. Toutefois, les incitatifs financiers ne 

suffisent pas à eux seuls. La formation est plus 

efficace lorsqu’elle est combinée à un soutien 

aux entreprises et à des occasions d’appliquer 

concrètement les nouvelles compétences.

La conception des programmes joue aussi un rôle 

essentiel. Les approches de formation pratiques, 

intégrées au milieu de travail et axées sur les 

comportements surpassent systématiquement 

les modèles traditionnels en classe. Les données 

probantes issues d’études internationales montrent 

que le mentorat, l’apprentissage entre pairs et 

les interventions fondées sur la consultation 

peuvent produire des améliorations mesurables 

du rendement des entreprises. Ces approches 

sont directement liées à la prise de décisions 

d’affaires et au changement organisationnel. Les 

modèles fondés sur des intermédiaires et les 

modèles collectifs améliorent aussi la participation. 

Ils y parviennent en répondant aux obstacles 

structurels auxquels les PME sont confrontées. Les 

conseils sectoriels, les chambres de commerce 

et les réseaux de formation aident les entreprises 

à s’y retrouver parmi les options de formation 

et à réduire le fardeau administratif. Toutefois, 

même les programmes bien conçus ne rejoignent 

généralement qu’une faible proportion des PME. 

Les nouveaux modèles de plateformes numériques 

visent à réduire la fragmentation en centralisant 

l’accès à la formation. Les premières données 

probantes suggèrent que ces approches peuvent 

améliorer l’accès et la mobilisation. Toutefois, 

les résultats demeurent largement autodéclarés, 

et les données probantes sur les effets à long 

terme ou sur les changements durables dans le 

comportement des organisations employeuses 

restent limitées.

Les conseils sectoriels, les 
chambres de commerce et les 
réseaux de formation aident 

les entreprises à s’y retrouver 
parmi les options de formation 

et à réduire le fardeau 
administratif.
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Principaux constats

	> Le sous-investissement des PME en formation 

reflète un problème de coordination à l’échelle 

du système. Il est alimenté par l’interaction 

d’obstacles structurels, organisationnels et liés à 

l’accès, plutôt que par une contrainte unique.

	> Les incitatifs du marché et les pratiques 

d’embauche axées sur les titres de 

compétences réduisent le besoin perçu de 

formation interne. Ils renforcent ainsi une 

préférence pour l’embauche plutôt que pour 

le perfectionnement des compétences, même 

lorsque des lacunes en matière de compétences 

persistent.

	> Les contraintes liées à la capacité 

organisationnelle limitent la capacité des PME 

à planifier et à mettre en œuvre la formation. 

Le perfectionnement des compétences est 

souvent relégué au second plan en raison d’une 

infrastructure RH limitée, du manque de temps 

et d’un accès limité à l’information.

	> Les normes en milieu de travail, les obstacles 

numériques et les inégalités socioéconomiques 

limitent la participation à la formation. 

Ces obstacles touchent particulièrement 

les travailleuses et travailleurs des petites 

entreprises, ainsi que les personnes confrontées 

à plusieurs formes de désavantage.

	> Les approches de formation plus efficaces 

combinent des incitatifs financiers, une 

pertinence en milieu de travail, un soutien-

conseil et des occasions d’appliquer les 

compétences. Les modèles passifs ou non 

ciblés produisent quant à eux des résultats 

limités et inégaux.

	> Les données probantes sur les effets à 

long terme demeurent limitées. Même les 

programmes bien conçus ne rejoignent souvent 

qu’une faible proportion des PME. 

Le sous-investissement des PME 
en formation reflète un problème 

de coordination à l’échelle 
du système. Il est alimenté 
par l’interaction d’obstacles 

structurels, organisationnels et 
liés à l’accès, plutôt que par une 

contrainte unique.
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Recommandations 

ۊ	 Harmoniser les incitatifs pour soutenir les 

investissements en formation. Élargir les 

mécanismes de financement ciblés, comme les 

subventions salariales, les bons de formation, 

les programmes de formation cofinancés et les 

modèles liés au rendement. Ces mécanismes 

réduisent le risque financier et encouragent 

la participation active des organisations 

employeuses. Renforcer les systèmes de 

reconnaissance des titres de compétences et 

de validation des compétences afin de réduire 

la dépendance aux titres de compétences 

officiels comme substitut à la formation.

ۊ	 Renforcer la capacité organisationnelle des 

PME. Soutenir le développement d’une 

infrastructure de formation partagée par 

l’intermédiaire des associations sectorielles, 

des chambres de commerce et des conseils 

sectoriels. Cela peut comprendre des 

programmes mutualisés, des courtiers en 

formation et des services de soutien-conseil. 

Encourager les entreprises à intégrer la 

formation à des systèmes organisationnels plus 

larges, comme la supervision, le partage des 

connaissances et la conception des postes. 

ۊ	 Améliorer l’accès équitable à la formation. 

Investir dans l’infrastructure Internet haute 

vitesse et la littératie numérique afin de 

soutenir la participation à l’apprentissage 

en ligne. Concevoir des programmes dotés 

de soutiens intégrés, comme la formation 

linguistique, les services de garde d’enfants 

et les formats de prestation flexibles, afin de 

répondre aux obstacles auxquels font face les 

groupes visés par des mesures d’équité.

ۊ	 Renforcer les modèles de formation efficaces. 

Prioriser les approches ciblées et axées sur la 

demande qui combinent des soutiens financiers 

et non financiers, y compris la formation 

pratique et intégrée au milieu de travail. Veiller 

à ce que les programmes soient simples, 

accessibles et adaptés aux besoins des PME, 

et soutenir les intermédiaires qui aident les 

entreprises à s’y retrouver dans les systèmes de 

formation.

ۊ	 Favoriser la coordination et l’évaluation à 

l’échelle du système. Faire progresser des 

stratégies intégrées qui harmonisent les actions 

des décideurs publics, de l’industrie et des 

organisations employeuses. Investir également 

dans l’évaluation longitudinale afin de mieux 

comprendre les effets à long terme sur les 

investissements en formation, la productivité et 

le rendement des entreprises.



Le Forum économique mondial estime que 39 p. 

100 des compétences de base des travailleuses 

et travailleurs devront évoluer au cours des cinq 

prochaines années, sous l’effet des progrès de 

l’intelligence artificielle, de l’automatisation et de 

la transformation numérique.1 Les organisations 

employeuses anticipent de plus en plus 

d’importants changements dans la demande 

de compétences, mais peinent à traduire 

cette prise de conscience en investissements 

soutenus en formation. Toutefois, les réponses 

organisationnelles et institutionnelles accusent 

souvent un retard par rapport au rythme de 

l’évolution technologique.2, 3 Cet écart entre 

les besoins reconnus et les investissements 

réels crée des décalages persistants en matière 

de compétences sur le marché du travail, 

particulièrement chez les petites entreprises, qui 

disposent de moins de ressources à consacrer à 

la planification de la main-d’œuvre.4

Les petites et moyennes entreprises (PME) jouent 

un rôle central dans l’économie canadienne : 

elles représentent 99,7 p. 100 des entreprises 

employeuses et emploient 63,8 p. 100 de la main-

d’œuvre du secteur privé, soit environ 7,8 millions 

de personnes.5 Ce portrait contraste fortement 

avec celui d’autres pays, comme les États-Unis, 

où les grandes entreprises dominent et où les 

PME n’emploient qu’environ 45,9 p. 100 des 

travailleuses et travailleurs du secteur privé.6 Les 

grandes entreprises ont tendance à dominer les 

discussions sur les compétences et la formation, 

tandis que les PME, qui représentent l’écrasante 

majorité des entreprises et une part substantielle 

de l’emploi, sont souvent laissées de côté. Leur 

capacité à attirer les talents, à les maintenir en 

poste et à perfectionner leurs compétences a des 

répercussions importantes sur la performance 

économique.

1    

Contexte

Les petites et moyennes 
entreprises (PME) jouent un 
rôle central dans l’économie 

canadienne : elles représentent 
99,7 p. 100 des entreprises 

employeuses et emploient 63,8 
p. 100 de la main-d’œuvre du 
secteur privé, soit environ 7,8 

millions de personnes.
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La productivité du travail dans le secteur des 

entreprises au Canada a diminué par rapport 

à celle des États-Unis, passant de 83 p. 100 

du niveau américain en 2002 à 73 p. 100 en 

2019. Les différences dans la répartition de 

la taille des entreprises et la productivité plus 

faible des petites entreprises expliquent une 

part importante de cet écart. Les niveaux de 

productivité des petites entreprises n’atteignaient 

qu’environ 63 p. 100 de ceux observés dans 

les grandes entreprises en 2019.7 Les petites 

entreprises tendent à être moins productives 

parce qu’elles ont un accès plus limité aux 

économies d’échelle, au financement, aux 

capacités de gestion spécialisées, aux marchés 

d’exportation et aux systèmes d’innovation.8 Les 

différences de productivité entre les entreprises 

sont étroitement liées aux différences dans les 

compétences de la main-d’œuvre. Les données 

probantes de l’Organisation de coopération et de 

développement économiques (OCDE) montrent 

que le capital humain est un déterminant clé du 

rendement des entreprises et un facteur important 

des écarts de productivité.

Dans ce contexte, la formation et le 

perfectionnement des compétences constituent 

un mécanisme essentiel par lequel les PME 

peuvent améliorer leur productivité. Ils soutiennent 

notamment l’adoption des technologies, 

l’innovation et une utilisation plus efficace de la 

main-d’œuvre.9, 10

Les données de Statistique Canada montrent 

que de nombreuses entreprises continuent de 

signaler des pénuries de main-d’œuvre et des 

difficultés à recruter et à maintenir en poste des 

travailleuses et travailleurs qualifiés dans divers 

secteurs, avec des défis particulièrement marqués 

dans des secteurs comme l’hébergement et 

les services de restauration, la fabrication et 

les services de soutien administratif.11 D’autres 

données probantes canadiennes montrent 

également qu’une part importante des entreprises 

considèrent le recrutement de travailleuses et 

travailleurs qualifiés comme un obstacle à la 

croissance et à la compétitivité.12, 13 Ces pressions 

sur le marché du travail s’inscrivent dans un 

contexte plus large de défis liés à la productivité.

Au Canada, les pénuries de compétences ont 

également été associées au vieillissement de 

la population et à l’évolution des demandes 

du marché du travail, ce qui renforce les 

préoccupations quant à la capacité des 

entreprises d’acquérir et de développer les 

compétences dont elles ont besoin pour assurer 

leur croissance à long terme. Ces pressions 

sont visibles dans les données sur le marché 

du travail des PME : 65 p. 100 des PME ont 

désigné le recrutement et le maintien en poste 

du personnel parmi les trois principaux facteurs 

qui influencent la compétitivité, et 62 p. 100 

avaient tenté de recruter du personnel au cours 

des six mois précédents. Parmi celles qui avaient 

tenté d’embaucher, 82 p. 100 ont rencontré au 

moins un défi de recrutement, le principal étant 

la difficulté à trouver des personnes candidates 

possédant les qualifications requises, mentionnée 

par 60 p. 100 des personnes répondantes. Les 

pénuries de compétences et de main-d’œuvre 

ont également des conséquences directes pour 

les entreprises, notamment une croissance 

limitée, des heures de travail plus longues pour 

les membres du personnel, des commandes 

retardées, une compétitivité réduite et une baisse 

de la qualité.14
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L’OCDE a souligné que les changements touchant 

la technologie, l’organisation des entreprises et 

les chaînes de valeur mondiales redéfinissent 

les besoins en compétences dans l’ensemble 

des économies.15 Les projections de l’OCDE 

montrent que ces transitions modifieront à la fois 

le nombre d’emplois et les types de compétences 

requises. L’emploi global devrait croître d’environ 

1,3 p. 100 entre 2019 et 2030, mais certains 

postes reculeront tandis que d’autres prendront 

de l’expansion. Les emplois de cols bleus et les 

emplois agricoles devraient diminuer d’environ 3 

p. 100, alors que d’autres professions devraient 

augmenter de 4 p. 100 à 5 p. 100. 

Parallèlement, les types de compétences dont 

les organisations employeuses ont besoin 

évoluent, avec une demande croissante pour des 

compétences liées à l’utilisation des ordinateurs, 

à l’analyse de données, à la pensée créative et 

à la communication efficace, ainsi que pour des 

compétences pratiques en gestion des affaires, 

comme la gestion, les ventes, la comptabilité 

et le service à la clientèle. Ces changements 

s’expliquent par la transformation du travail sous 

l’effet de la technologie et par la nécessité, pour 

les entreprises, de s’adapter à des marchés plus 

complexes et en évolution rapide.16 

Les recherches de l’OCDE montrent également 

que les pays tirent davantage profit du commerce 

mondial lorsque les travailleuses et travailleurs 

possèdent les compétences nécessaires pour 

soutenir les processus de production modernes, 

les gains de productivité variant d’environ 0,8 

p. l100 à 2,2 p. 100 par année selon le degré 

de complexité et de spécialisation du secteur. 

Les secteurs qui reposent sur des systèmes de 

production plus avancés, des tâches spécialisées 

et une coordination entre entreprises tendent 

à enregistrer des gains de productivité plus 

importants lorsque les travailleuses et travailleurs 

sont mieux formés et plus adaptables.17 Dans 

l’ensemble, ces données probantes montrent 

que le perfectionnement et la requalification des 

compétences ne sont pas seulement nécessaires 

pour combler les postes actuellement vacants, 

mais qu’ils sont essentiels pour aider les 

entreprises à adopter de nouvelles technologies, 

à répondre à l’évolution des conditions du 

marché, à améliorer leur productivité et à rester 

concurrentielles.18, 19
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Ces données probantes suggèrent que le 

perfectionnement des compétences et la 

formation sont de plus en plus importants pour les 

PME, non seulement pour répondre aux pressions 

immédiates liées à l’embauche, mais aussi pour 

soutenir la productivité, l’innovation et la résilience 

à long terme. Toutefois, malgré la reconnaissance 

généralisée des lacunes en matière de 

compétences et des pénuries de main-d’œuvre, 

les investissements en formation demeurent 

inégaux et souvent limités. Cela soulève une 

question centrale pour le présent rapport : si les 

besoins en perfectionnement des compétences 

sont clairs, pourquoi un plus grand nombre de 

PME n’investissent-elles pas dans la formation 

et le perfectionnement des compétences ? Pour 

répondre à cette question, le présent rapport 

synthétise la littérature universitaire et les 

politiques publiques portant sur les obstacles 

qui limitent les investissements des PME en 

formation, ainsi que sur les conditions dans 

lesquelles la formation et le perfectionnement des 

compétences sont plus efficaces.

Ces données probantes montrent 
que le perfectionnement et la 

requalification des compétences 
ne sont pas seulement 

nécessaires pour combler les 
postes actuellement vacants, 

mais qu’ils sont essentiels pour 
aider les entreprises à adopter 

de nouvelles technologies, 
à répondre à l’évolution des 

conditions du marché, à 
améliorer leur productivité et à 

rester concurrentielles.
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Facteurs favorables et obstacles à la 
formation

La section précédente a présenté les principaux 

facteurs qui accentuent la pression exercée 

sur les PME pour qu’elles investissent dans 

la formation et le perfectionnement des 

compétences, notamment les pénuries de 

main-d’œuvre, l’évolution technologique, les 

pressions liées à la productivité, les changements 

démographiques, la demande de formation de 

la part des travailleuses et travailleurs, ainsi 

que les préoccupations nationales relatives 

aux compétences et à la compétitivité. La 

présente section s’appuie sur ce contexte en 

organisant ces pressions parallèlement aux 

obstacles qui empêchent de nombreuses PME 

d’y répondre par des investissements soutenus 

dans le perfectionnement et la requalification 

des compétences. La figure 1 présente cette 

relation sous la forme d’un modèle de champ de 

forces : le côté gauche résume les facteurs qui 

poussent les PME vers la formation, tandis que 

le côté droit présente les forces restrictives qui 

limitent les investissements. La question centrale 

n’est donc pas de savoir si la formation est 

nécessaire, mais pourquoi une forte demande de 

compétences ne se traduit pas systématiquement 

par des investissements des organisations 

employeuses dans le perfectionnement des 

compétences.
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FIGURE 1

Forces motrices et forces restrictives qui façonnent les investissements des PME dans la 
formation et le perfectionnement des compétences

Forces motrices Forces restrictives

Pénuries de compétences (postes 
vacants difficiles à pourvoir)

État des lieux 
actuel

Incitatifs du marché à faible rendement

Évolution technologique (IA, demande de 
compétences numériques)

Embauche axée sur les titres de 
compétences comme substitut à la 
formation

Pressions liées à la productivité et à 
l’innovation

Contraintes de capacité 
organisationnelle dans les PME

Demande de formation de la part des 
travailleuses et travailleurs

Contraintes liées à l’accès et à la 
participation inéquitables

Pression exercée par les politiques 
nationales (programme de compétences, 
crise de la productivité)

Substitution stratégique (formation 
remplacée par des solutions de 
rechange)

Ces facteurs agissent à la fois à l’échelle 

macroéconomique et à celle des entreprises. 

L’évolution technologique rapide, notamment 

l’adoption d’outils numériques et de l’intelligence 

artificielle, redéfinit les besoins en compétences 

dans tous les secteurs, tandis que le 

vieillissement de la population et les changements 

démographiques resserrent l’offre de main-

d’œuvre. Parallèlement, les pressions liées à la 

productivité, notamment l’écart grandissant entre 

le Canada et les États-Unis et la productivité plus 

faible des PME, accroissent l’importance d’une 

utilisation plus efficace du capital humain.

Ces pressions structurelles se traduisent par 

des défis persistants sur le marché du travail 

à l’échelle des entreprises. Comme les PME 

emploient près de 70 p. 100 des travailleuses 

et travailleurs au Canada, leur capacité à 

attirer les talents, à les maintenir en poste et à 

perfectionner leurs compétences est essentielle 

à la performance économique globale. Toutefois, 

de nombreuses entreprises font face à des 

contraintes de recrutement persistantes : environ 

40 p. 100 des PME désignent les pénuries de 

compétences comme un défi concurrentiel 

majeur, tandis que plus de 80 p. 100 de celles 

qui tentent d’embaucher déclarent éprouver 

des difficultés, le plus souvent en raison d’un 

manque de personnes candidates qualifiées. Ces 

défis ne sont pas temporaires : 76 p. 100 des 

petites entreprises déclarent avoir rencontré des 

difficultés d’embauche sur une période de cinq 

ans, ce qui indique que les lacunes en matière de 

compétences sont une caractéristique durable 

du marché du travail plutôt qu’une perturbation à 

court terme.20
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En plus des pressions du côté des organisations 

employeuses, la demande de développement des 

compétences augmente chez les travailleuses 

et travailleurs ainsi que dans l’ensemble de 

l’écosystème des compétences. Les données 

d’enquête indiquent que de nombreuses 

travailleuses et de nombreux travailleurs suivent 

ou cherchent à suivre des formations pour 

faire progresser leur carrière ou parce que leur 

organisation employeuse l’exige, tandis que 

l’intérêt pour les domaines de compétences 

émergents, comme les technologies numériques 

et l’intelligence artificielle, continue de croître. 

Parallèlement, les décalages persistants entre 

les compétences des travailleuses et travailleurs 

et les exigences des postes suggèrent que le 

recrutement à lui seul ne peut pas résoudre le défi 

des compétences. Ensemble, ces dynamiques 

créent de forts incitatifs pour les PME à 

considérer la formation et le perfectionnement 

des compétences comme un moyen de combler 

les lacunes en matière de capacités. Malgré ces 

facteurs favorables, les PME continuent de sous-

investir dans la formation et le perfectionnement 

des compétences. Le reste de la présente 

section examine les forces restrictives qui limitent 

leur capacité et leur volonté de répondre à ces 

pressions.

Contraintes 
organisationnelles dans 
les petites et moyennes 
entreprises

Capacités RH limitées et prise de 
décisions à court terme

Les PME manquent souvent de l’infrastructure 

organisationnelle nécessaire pour soutenir une 

approche systématique de développement 

des compétences.21 Beaucoup d’entre elles 

fonctionnent sans service officiel de ressources 

humaines (RH), sans plans de formation structurés 

ni budgets dédiés à l’apprentissage. Des 

recherches menées dans plusieurs contextes 

nationaux désignent ces lacunes de capacité 

comme un obstacle majeur aux investissements 

en formation dans les petites entreprises.22 

Sans systèmes RH formels, les PME peinent à 

évaluer les lacunes en matière de compétences, 

à mesurer les retombées de la formation ou à 

élaborer des stratégies de planification de la 

main-d’œuvre. Par conséquent, le développement 

des compétences demeure souvent réactif, plutôt 

qu’intégré à la planification organisationnelle à 

long terme.23, 24

Les données d’enquête nationales du Canada 

corroborent ces constats. Un sondage mené 

auprès de 1 700 PME canadiennes a révélé 

que 28 p. 100 d’entre elles avaient éprouvé 

des difficultés à pourvoir des postes vacants, 

les causes les plus fréquentes étant le manque 

de compétences requises chez les personnes 

candidates (34 p. 100), un nombre insuffisant 

de candidatures (32 p. 100) et une expérience 

insuffisante (26 p. 100). Malgré la reconnaissance 
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de ces lacunes en matière de compétences, de 

nombreuses PME s’appuient sur des pratiques 

d’embauche informelles et ne disposent pas 

des systèmes RH structurés nécessaires 

pour y répondre de façon systématique. Les 

organisations employeuses ont fait état d’une 

demande croissante de compétences numériques, 

techniques et interpersonnelles, mais moins de 

la moitié ont déclaré offrir une formation interne 

structurée pour développer ces compétences.25

Lorsqu’elles sont confrontées à des pénuries 

de main-d’œuvre, les PME adoptent souvent 

des stratégies d’adaptation à court terme plutôt 

que d’investir dans des systèmes formels de 

formation. Une étude menée auprès de plus 

de 1 200 entrepreneures et entrepreneurs 

canadiens a révélé que plus de la moitié, soit 

55 p. 100, ont déclaré éprouver des difficultés 

importantes à recruter des travailleuses et 

travailleurs qualifiés. Les réponses les plus 

courantes comprenaient l’augmentation des 

salaires, l’allongement des heures de travail 

et l’introduction de l’automatisation.26 Les 

recherches de l’Institut C.D. Howe confirment 

que les PME éprouvent davantage de difficultés 

d’embauche que les grandes entreprises en 

raison de capacités de recrutement limitées, 

de bassins de talents plus restreints et d’une 

capacité moindre à concurrencer sur le plan de la 

rémunération.27 De plus, lorsque les entreprises 

se livrent principalement concurrence sur les 

faibles coûts plutôt que sur la productivité 

et l’innovation, les incitatifs à développer les 

compétences de la main-d’œuvre demeurent 

limités. Cela crée un cycle qui s’autoalimente : 

un faible investissement dans les compétences 

entraîne une faible productivité, ce qui réduit à 

son tour les retombées perçues de la formation.28 

Ces réponses à court terme peuvent permettre 

de répondre aux pressions opérationnelles 

immédiates, mais elles peuvent renforcer les 

pénuries de compétences à long terme en 

détournant les ressources des investissements 

structurés en formation.

Ces tendances s’expliquent notamment par le 

fait que les propriétaires de petites entreprises 

prennent leurs décisions dans un contexte où 

l’information, le temps et les ressources cognitives 

sont limités, ce qui les amène à privilégier 

les investissements offrant des retombées 

immédiates et tangibles.29 Les investissements 

dans la formation et le perfectionnement des 

compétences peuvent être relégués au second 

plan lorsque leurs résultats sont incertains ou 

1 700 PME canadiennes a révélé 
que 28 p. 100 d’entre elles 

avaient éprouvé des difficultés à 
pourvoir des postes vacants, les 
causes les plus fréquentes étant le 
manque de compétences requises 

chez les personnes candidates 
(34 p. 100), un nombre insuffisant 
de candidatures (32 p. 100) et une 
expérience insuffisante (26 p. 100).
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difficiles à prévoir. Les recherches sur la prise 

de décisions entrepreneuriales suggèrent que 

l’incertitude quant aux conséquences d’une action 

peut réduire la volonté d’investir, surtout lorsque 

les entreprises ne sont pas en mesure d’anticiper 

des retombées claires.30

La maîtrise de la langue constitue un obstacle 

structurel supplémentaire qui influe sur 

l’intégration au marché du travail et l’accès 

aux possibilités de développement des 

compétences. Les données probantes issues 

des données canadiennes sur l’immigration 

montrent qu’une meilleure maîtrise de plusieurs 

dimensions linguistiques, soit la lecture, 

l’écriture, la compréhension orale et l’expression 

orale, améliore considérablement les revenus 

des personnes immigrantes.31 Comme les 

compétences linguistiques influencent l’accès 

à des emplois de meilleure qualité et la mobilité 

professionnelle, une maîtrise limitée de la langue 

peut restreindre la capacité des personnes 

immigrantes à participer pleinement aux 

initiatives de formation en milieu de travail et de 

perfectionnement des compétences.32, 33 Pour 

les PME qui emploient de nouvelles arrivantes et 

de nouveaux arrivants, les barrières linguistiques 

aggravent les contraintes de capacité existantes 

en limitant l’efficacité de la formation en cours 

d’emploi et en réduisant les retombées des 

initiatives de développement des compétences 

soutenues par les organisations employeuses.34

Systèmes organisationnels et 
développement des capacités

L’efficacité de la formation dépend non 

seulement des taux de participation, mais aussi 

des systèmes organisationnels qui soutiennent 

l’application des nouvelles compétences. 

Les recherches sur les compétences liées à 

la durabilité dans les PME montrent que les 

programmes de formation sont plus efficaces 

lorsqu’ils sont appuyés par l’engagement de la 

direction, l’alignement stratégique et l’autonomie 

des membres du personnel.35 Une étude 

transdisciplinaire sur la formation en durabilité 

dans les PME a révélé que les membres du 

personnel développaient des compétences 

d’action plus solides lorsque la formation était 

intégrée à des structures organisationnelles 

favorables, notamment des relations de mentorat 

et des occasions d’appliquer directement les 

apprentissages aux défis en milieu de travail.36 

Ces constats soulignent l’importance du 

contexte organisationnel pour déterminer si les 

investissements en formation se traduisent par un 

développement significatif des capacités.
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Les pratiques en matière de ressources humaines, 

comme la formation et le développement des 

compétences, la communication interne, le 

partage de l’information et la conception des 

postes, sont directement associées à des niveaux 

plus élevés d’innovation au sein des PME.37 

La formation renforce les compétences et la 

capacité créative des membres du personnel, 

tandis que la communication et le partage des 

connaissances facilitent la diffusion des idées et 

la résolution de problèmes entre les équipes. Les 

données d’enquête provenant de PME confirment 

que ces pratiques fonctionnent comme des 

systèmes complémentaires : lorsque la formation, 

la communication et des structures de postes 

favorables agissent ensemble, elles renforcent 

la capacité et la motivation des membres du 

personnel, ainsi que les occasions qui leur sont 

offertes de proposer des idées novatrices.38 

Les entreprises qui intègrent l’apprentissage à 

des pratiques plus larges en milieu de travail, y 

compris la conception participative des postes 

et des environnements d’apprentissage élargis, 

obtiennent de meilleurs résultats que celles qui 

traitent la formation comme une activité isolée.39

Normes en milieu de travail et 
obstacles à la participation

Culture organisationnelle et 
informalité

Les normes organisationnelles au sein des PME 

peuvent limiter la participation des membres du 

personnel à la formation. Des recherches fondées 

sur des entrevues menées auprès de membres 

du personnel de petites entreprises d’ingénierie 

montrent que les travailleuses et travailleurs 

évitent souvent de demander des possibilités de 

formation en raison de contraintes de ressources 

perçues et de l’attente que ces demandes soient 

refusées. La productivité et la réalisation des 

projets peuvent parfois prendre nettement le pas 

sur le développement professionnel, ce qui amène 

les membres du personnel à s’autocensurer dans 

leurs demandes de possibilités d’apprentissage, 

même lorsqu’ils reconnaissent des lacunes 

en matière de compétences.40 Cette forme 

d’autocensure normative s’opère en dehors 

des politiques formelles : la formation peut 

être officiellement disponible, mais les signaux 

envoyés en milieu de travail découragent les 

membres du personnel d’y recourir.
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Les recherches sur les pratiques de formation 

dans les PME montrent systématiquement que 

l’apprentissage soutenu par les organisations 

employeuses est souvent informel, ponctuel et 

mal intégré à la planification organisationnelle. 

Les propriétaires-dirigeantes et propriétaires-

dirigeants priorisent fréquemment les 

préoccupations opérationnelles à court terme 

plutôt que le perfectionnement structuré des 

compétences.41 Les budgets limités, la crainte 

du roulement du personnel et l’absence de 

processus formels de formation restreignent 

davantage les investissements dans la formation 

des membres du personnel. Dans de nombreuses 

PME, les propriétaires-dirigeantes et propriétaires-

dirigeants perçoivent la formation comme un 

coût plutôt que comme un investissement, 

particulièrement lorsqu’ils estiment qu’il existe 

un risque que les membres du personnel formés 

quittent l’entreprise pour des concurrents offrant 

des salaires plus élevés.42

Ces normes informelles créent une dynamique 

qui s’autoalimente. Lorsque les membres 

du personnel intériorisent les signaux selon 

lesquels la productivité doit passer avant le 

développement professionnel, la participation à 

la formation structurée demeure limitée, même 

lorsque des possibilités d’apprentissage sont 

offertes. Avec le temps, cela peut éroder la culture 

organisationnelle de l’apprentissage elle-même, 

ce qui rend de plus en plus difficile, pour les 

entreprises, de renforcer les capacités internes 

nécessaires pour s’adapter à l’évolution des 

demandes de compétences. Briser ce cycle exige 

un engagement délibéré de la direction envers 

le perfectionnement des compétences, ainsi que 

des structures organisationnelles qui signalent la 

valeur de l’apprentissage continu.43

Apprentissage informel dans les 
petites et moyennes entreprises

Les PME s’appuient souvent fortement sur des 

mécanismes d’apprentissage informel, comme 

l’apprentissage entre pairs, le mentorat et la 

formation en cours d’emploi, plutôt que sur 

des programmes de formation structurés. Les 

données d’enquête de la Fédération canadienne 

de l’entreprise indépendante montrent que 91 p. 

100 des PME offrent une formation informelle, 

la moitié des petites entreprises consacrant au 

moins 40 heures par année à former une nouvelle 

recrue sans expérience de travail préalable.44 

Cette formation se déroule parallèlement aux 

exigences des activités quotidiennes, ce qui 

reflète le fonctionnement opérationnel des PME et 

leur capacité limitée à participer à des systèmes 

de formation formels. Bien que l’apprentissage 

informel puisse soutenir le développement 

des compétences, il manque souvent de 

reconnaissance formelle et peut ne pas fournir 

de titres de compétences transférables qui 

soutiennent la mobilité de la main-d’œuvre.45

Les possibilités de formation sont réparties de 

façon inégale selon la taille des entreprises. 

Les données canadiennes montrent que les 

membres du personnel des grandes organisations 

sont nettement plus susceptibles de recevoir 

une formation soutenue par leur organisation 

employeuse que les personnes travaillant 

dans des PME. Ces disparités reflètent des 

différences de capacité organisationnelle, 

d’infrastructure RH et de budgets de formation, 

plutôt que des différences de motivation chez les 

organisations employeuses.46 Par conséquent, 

les membres du personnel des PME dépendent 

davantage de possibilités d’apprentissage 
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informelles ou autodirigées, qui peuvent être 

moins systématiques et moins susceptibles de 

développer les compétences avancées exigées 

par l’évolution des demandes du marché du 

travail.47

Malgré ces contraintes structurelles, une part 

importante de la main-d’œuvre canadienne 

participe à une forme ou une autre de formation 

liée au travail. Le sondage sur l’emploi et les 

compétences de l’Environics Institute révèle que 

56 p. 100 des travailleuses et travailleurs ont 

participé à une formation liée au travail au cours 

des 12 mois précédents. Une grande partie de 

cette formation est impulsée par les organisations 

employeuses : la raison la plus souvent invoquée 

pour suivre cette formation était qu’elle était 

exigée par une organisation employeuse (42 

p. 100), suivie de motivations comme le plaisir 

d’apprendre et le désir de progresser dans sa 

carrière. Toutefois, le sondage révèle également 

que la qualité et la pertinence de la formation 

varient considérablement, et que de nombreuses 

travailleuses et de nombreux travailleurs, 

particulièrement les personnes occupant des 

postes moins bien rémunérés ou précaires, font 

état de besoins de formation non comblés.48

Environ la moitié des PME au Canada (49 p. 

100) déclarent offrir une formation interne visant 

le développement de compétences propres 

au poste, mais seulement environ une sur trois 

(34 p. 100) affirme offrir un soutien pour des 

possibilités de formation à l’extérieur du milieu de 

travail. De nombreuses propriétaires-dirigeantes 

et de nombreux propriétaires-dirigeants de PME 

indiquent que la formation interne ou en cours 

d’emploi suffit à répondre à leurs besoins, ce 

qui peut limiter l’exposition aux connaissances 

externes, aux technologies émergentes et aux 

pratiques exemplaires intersectorielles.49 Cette 

dépendance envers des mécanismes internes et 

informels peut limiter la portée du développement 

des compétences et réduire l’adaptabilité à long 

terme de la main-d’œuvre.

Numérisation et obstacles à 
l’accès

À mesure que la formation est de plus en 

plus offerte sur des plateformes en ligne, 

l’infrastructure numérique devient une condition 

habilitante essentielle au perfectionnement des 

compétences.50, 51 Les PME font souvent face 

à des défis liés à leur préparation numérique, 
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notamment une infrastructure technologique 

limitée et des niveaux plus faibles de littératie 

numérique parmi les membres du personnel.52, 53, 54 

Les recherches sur l’adoption de l’apprentissage 

en ligne dans les PME montrent que les attitudes 

à l’égard de la technologie et de l’apprentissage 

varient considérablement d’une entreprise à 

l’autre, de nombreuses propriétaires-dirigeantes 

et de nombreux propriétaires-dirigeants exprimant 

un certain scepticisme quant à l’efficacité des 

formats de formation numériques.55 Ces attitudes, 

combinées à des investissements limités dans les 

outils numériques, peuvent créer des obstacles 

structurels à la participation à l’apprentissage 

facilité par la technologie.

Les obstacles liés à l’accès numérique peuvent 

donc limiter la participation à la formation. Les 

membres du personnel qui n’ont pas accès à 

une connexion Internet haute vitesse fiable, à 

des appareils appropriés ou à des compétences 

numériques de base peuvent faire face à 

une exclusion structurelle des possibilités de 

perfectionnement des compétences, à mesure 

que les modèles de prestation de l’apprentissage 

migrent vers les plateformes en ligne.56 Pour les 

PME situées dans des collectivités rurales ou 

mal desservies, ces obstacles sont aggravés 

par des lacunes en matière d’infrastructure qui 

limitent la connectivité et l’accès aux ressources 

numériques.57 Avec la migration des modèles de 

prestation de l’apprentissage vers les plateformes 

en ligne, l’accès numérique et la littératie 

numérique deviennent des conditions essentielles 

à la participation. Sans connectivité fiable, sans 

appareils appropriés et sans les compétences 

nécessaires pour utiliser les outils d’apprentissage 

en ligne, les membres du personnel et les 

entreprises peuvent être exclus des possibilités 

de perfectionnement des compétences qui sont 

justement conçues pour les aider à s’adapter, ce 

qui renforce les inégalités existantes en matière 

d’accès à la formation.58

Ces obstacles sont particulièrement importants 

dans le contexte de la transformation 

technologique. Les recherches sur l’adoption 

de l’intelligence artificielle mettent en évidence 

un écart important entre la demande de 

perfectionnement des compétences liées à l’IA et 

l’accès aux possibilités de formation. Bien qu’une 

majorité de travailleuses et travailleurs canadiens 

déclarent s’intéresser à une formation sur l’IA 

offerte par leur organisation employeuse, seule 

une faible minorité a reçu une formation formelle.59 

Cela indique l’existence d’obstacles structurels 

au développement des compétences, plutôt 

qu’un manque de motivation à apprendre. L’écart 

entre le désir des travailleuses et travailleurs de 

se former et leur accès réel à la formation est 

particulièrement marqué chez les groupes visés 

par des mesures d’équité, ce qui suggère que 

la numérisation pourrait amplifier les inégalités 

existantes en matière de participation à la 

formation plutôt que les réduire.

Obstacles socioéconomiques 
et structurels

L’accès à la formation est réparti de façon 

inégale au sein de la main-d’œuvre. La précarité 

financière, les responsabilités de proche aidance, 

les barrières linguistiques et la discrimination 

peuvent toutes contribuer à limiter la participation 

aux programmes de formation, particulièrement 

pour les groupes visés par des mesures d’équité.60 
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Les recherches qui synthétisent les données 

probantes sur les obstacles à la formation et à 

l’emploi au Canada font ressortir un ensemble 

d’obstacles qui se superposent et se manifestent 

aux niveaux individuel, organisationnel et 

systémique. Ces obstacles interagissent et se 

renforcent, ce qui signifie que les travailleuses 

et travailleurs confrontés à plusieurs formes de 

désavantage ont un accès nettement plus limité 

aux possibilités d’apprentissage.61, 62, 63

Les données probantes issues de l’Évaluation 

des compétences des adultes de l’OCDE 

confirment que la participation à l’apprentissage 

des adultes est fortement corrélée au niveau de 

scolarité antérieur et au statut professionnel. 

Les travailleuses et travailleurs plus qualifiés 

sont beaucoup plus susceptibles de recevoir 

une formation parrainée par leur organisation 

employeuse que les travailleuses et travailleurs 

moins qualifiés, ce qui crée un cycle de 

renforcement dans lequel les personnes 

qui possèdent déjà le plus de compétences 

continuent d’accumuler des avantages.64 Les 

données nationales de Statistique Canada sur 

le marché du travail montrent qu’environ 29,7 p. 

100 des travailleuses et travailleurs canadiens 

ont participé à une formation non formelle liée 

à l’emploi au cours des 12 mois précédents, la 

participation étant fortement associée au niveau 

de scolarité, à la profession et au secteur. Les 

travailleuses et travailleurs ayant un niveau de 

scolarité plus élevé ainsi que les personnes 

occupant un poste professionnel accèdent à la 

formation à des taux nettement plus élevés, tandis 

que les membres du personnel du secteur public 

y participent à des taux beaucoup plus élevés que 

les travailleuses et travailleurs du secteur privé.65

Les obstacles auxquels les personnes 

immigrantes font face sur le marché du travail 

viennent accentuer ces inégalités. La non-

reconnaissance des titres de compétences et le 

déclassement professionnel peuvent réduire la 
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volonté de continuer à investir dans la formation 

lorsque les retombées sur le marché du travail 

demeurent incertaines.66 Les recherches sur les 

expériences de déqualification vécues par les 

personnes immigrantes qualifiées et racisées 

en Colombie-Britannique montrent que les 

professionnelles et professionnels formés à 

l’étranger se heurtent systématiquement à des 

obstacles, notamment la non-reconnaissance 

des titres de compétences, les pratiques 

d’embauche discriminatoires et le déclassement 

professionnel.67 Ces obstacles entraînent 

non seulement une perte de capital humain 

déjà acquis, mais découragent également 

les investissements supplémentaires dans le 

développement des compétences en réduisant les 

retombées attendues de la formation.

La maîtrise de la langue recoupe ces obstacles 

et crée des formes supplémentaires d’exclusion. 

Les données probantes montrent qu’une 

meilleure maîtrise de plusieurs dimensions 

linguistiques, notamment la lecture, l’écriture, 

la compréhension orale et l’expression orale, 

améliore considérablement les revenus des 

personnes immigrantes. Une maîtrise limitée 

de la langue restreint donc non seulement les 

perspectives d’emploi direct, mais aussi l’accès à 

la formation en milieu de travail et aux occasions 

de réseautage qui favorisent la progression de 

carrière.68 Pour les PME dont la main-d’œuvre 

est diversifiée, ces obstacles qui se renforcent 

mutuellement exigent des stratégies intégrées qui 

tiennent compte simultanément des compétences 

linguistiques, des titres de compétences et de 

l’inclusion en milieu de travail, plutôt que de traiter 

chacun de ces enjeux comme un défi isolé.

Stratification des titres de 
compétences et pratiques 
d’embauche 

Les pratiques d’embauche peuvent renforcer 

les obstacles structurels aux investissements 

en formation. Même lorsque les organisations 

employeuses s’engagent publiquement à adopter 

une embauche axée sur les compétences, les 

recherches montrent que le retrait des exigences 

de diplôme dans les offres d’emploi ne se traduit 

souvent que par des changements modestes 

dans le recrutement réel. Une analyse de plus 

de 11 000 postes pour lesquels les entreprises 

avaient retiré l’exigence du baccalauréat a révélé 

que la proportion de personnes embauchées 

sans diplôme n’avait augmenté que de 3,5 p. 

100 en moyenne. Les organisations employeuses 

continuent de s’appuyer sur les titres de 

compétences comme signaux heuristiques 

Les recherches sur les expériences 
de déqualification vécues par 
les personnes immigrantes 

qualifiées et racisées en Colombie-
Britannique montrent que les 

professionnelles et professionnels 
formés à l’étranger se heurtent 

systématiquement à des 
obstacles, notamment la non-
reconnaissance des titres de 
compétences, les pratiques 

d’embauche discriminatoires et le 
déclassement professionnel.
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en contexte d’incertitude, particulièrement 

lorsqu’elles évaluent des personnes candidates 

pour des postes qui exigent des compétences 

complexes ou difficiles à évaluer.69 Cette 

persistance reflète une profonde inertie 

institutionnelle au sein des marchés du travail.

Des données probantes plus larges confirment 

que l’embauche axée sur les compétences 

demeure davantage une aspiration qu’une 

pratique réelle. Une analyse menée dans plusieurs 

États sur le comportement des organisations 

employeuses a révélé peu d’éléments indiquant 

que les efforts stratégiques visant à réduire les 

exigences de diplôme se traduisent par des 

changements systématiques dans la façon 

dont les entreprises sélectionnent réellement 

les travailleuses et travailleurs.70 Lorsque 

les organisations employeuses se rabattent 

par défaut sur une présélection axée sur les 

titres de compétences, elles réduisent les 

incitatifs à investir dans la formation interne 

et le développement des compétences.71 

Les travailleuses et travailleurs sans titres de 

compétences officiels font face à un désavantage 

cumulatif : ils sont moins susceptibles d’être 

embauchés dans des postes offrant des 

possibilités d’apprentissage structurées, et 

les entreprises sont moins susceptibles de 

mettre en place les systèmes de formation 

interne qui pourraient remplacer les titres 

de compétences officiels.72 Les données 

d’enquête nationales sur les PME canadiennes 

soulignent cette tendance : les organisations 

employeuses désignent les lacunes en matière 

de compétences comme l’un des principaux 

obstacles au recrutement, mais continuent de 

s’appuyer fortement sur les titres de compétences 

et l’expérience antérieure plutôt que d’investir 

dans le perfectionnement des compétences pour 

combler ces lacunes.73 En somme, les entreprises 

affirment recourir à une embauche axée sur les 

compétences, mais comme ces dernières sont 

difficiles à évaluer, elles continuent de s’appuyer 

sur les titres de compétences comme raccourci 

jugé plus sûr. Cela les amène à privilégier 

l’embauche plutôt que la formation, même lorsque 

les nouvelles recrues n’ont toujours pas certaines 

compétences clés, ce qui renforce le cycle des 

lacunes en matière de compétences et du sous-

investissement dans leur perfectionnement.

Substitution stratégique : 
recrutement, automatisation 
et offre de main-d’œuvre

Les entreprises présentent souvent les pénuries 

de compétences comme des problèmes d’offre 

de main-d’œuvre plutôt que comme des défis 

liés aux capacités internes. Cette conception des 

pénuries de compétences amène les organisations 

à privilégier le recrutement externe, l’immigration 

ou l’automatisation plutôt que des investissements 

à long terme dans le perfectionnement des 

compétences. Lorsque les organisations 

employeuses estiment que l’embauche est plus 

facile ou plus rentable que la formation, elles 

sont peu incitées à mettre en place des systèmes 

d’apprentissage internes. Les données probantes 

issues de recherches canadiennes sur les politiques 

confirment que les PME confrontées à des 

pénuries de main-d’œuvre sont plus susceptibles 

d’adopter des stratégies à court terme, comme 

l’augmentation des salaires, l’automatisation accrue 

ou le recrutement à l’international, que d’investir 

dans des programmes de formation structurés.74
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De nombreuses PME canadiennes ne ressentent 

peut-être pas de pression les poussant à investir 

dans l’innovation ou le développement des 

compétences. Les données d’enquête suggèrent 

que de nombreuses entreprises déclarent 

manquer d’incitatifs à investir dans de nouvelles 

technologies, soit parce que ces investissements 

ne sont pas jugés nécessaires à la poursuite de 

leurs activités, soit parce qu’elles ne sont pas 

convaincues des avantages économiques des 

technologies avancées.75 Ce constat montre que, 

lorsque la pression concurrentielle n’exige pas de 

compétences plus avancées, les organisations 

employeuses choisissent rationnellement de 

maintenir leurs approches existantes plutôt que 

d’investir dans la transformation de leurs pratiques 

et le perfectionnement des compétences.

Parallèlement, les priorités nationales de recherche 

soulignent que l’amélioration de la productivité 

et de la résilience économique à long terme du 

Canada nécessitera des investissements soutenus 

dans les compétences de la main-d’œuvre, plutôt 

qu’un recours au seul recrutement.76 L’analyse des 

données sur les compétences des adultes met 

en évidence des décalages persistants entre les 

compétences des travailleuses et travailleurs et 

les exigences des postes, une répartition inégale 

des possibilités de formation ainsi que la nécessité 

d’approches plus coordonnées du développement 

des compétences entre les organisations 

employeuses, les établissements d’enseignement 

et les gouvernements. La substitution stratégique, 

qui consiste à remplacer la formation par le 

recrutement ou l’automatisation, peut permettre 

de combler des lacunes immédiates en matière 

de compétences, mais elle ne développe pas 

la capacité d’adaptation à long terme dont les 

entreprises ont besoin pour répondre à l’évolution 

technologique et aux demandes changeantes du 

marché du travail.77

Les investissements des PME dans la formation 

et le perfectionnement des compétences sont 

limités par un ensemble d’obstacles structurels, 

organisationnels et liés à l’accès, qui sont 

interreliés et agissent simultanément plutôt 

qu’isolément. Les conditions du marché qui 

privilégient la concurrence par les coûts plutôt 

que la productivité réduisent les incitatifs à investir 

dans les compétences, tandis que les pratiques 

d’embauche axées sur les titres de compétences 

amènent les organisations employeuses à 

privilégier le recrutement plutôt que la formation 

interne, même lorsque des lacunes en matière de 

compétences persistent. Au sein des entreprises, 

les capacités RH limitées, les contraintes de temps 

et l’incertitude entourant les retombées rendent 

le perfectionnement des compétences difficile à 

planifier et à maintenir. Ces défis sont renforcés 

par des normes en milieu de travail qui relèguent 

l’apprentissage au second plan, par un accès 

inégal à la formation parmi les travailleuses et 

travailleurs, ainsi que par des obstacles numériques 

et socioéconomiques croissants qui limitent la 

participation. Ensemble, ces facteurs créent 

un système qui s’autoalimente : les entreprises 

reconnaissent leurs besoins en compétences, mais 

n’investissent pas suffisamment pour y répondre.
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Approches actuelles et potentielles en 
matière de formation

Recherches émergentes

Les données probantes présentées ci-dessus 

ont mis en lumière les facteurs favorables et 

les obstacles aux investissements des PME 

en formation. Toutefois, on en sait encore 

relativement peu sur les types d’approches de 

formation qui favorisent un engagement durable 

des organisations employeuses, et ce, même 

si les recherches sur le sujet progressent. Les 

conditions dans lesquelles ces approches 

sont efficaces restent elles aussi encore 

peu documentées. Les données probantes 

existantes suggèrent que, même si de nombreux 

programmes visent à réduire les obstacles 

financiers ou à élargir l’accès à la formation, leur 

adoption demeure inégale et leur portée reste 

souvent limitée. Parallèlement, les évaluations 

émergentes font ressortir un ensemble cohérent 

de principes de conception qui améliorent la 

participation et les résultats. Ces principes 

comprennent la réduction du risque pour les 

organisations employeuses, l’arrimage de la 

formation aux besoins opérationnels, l’intégration 

de la formation aux processus en milieu de travail, 

ainsi que la combinaison d’incitatifs financiers 

avec des services-conseils et un soutien offert 

par des intermédiaires.78, 79 La présente section 

examine ces principes et certains modèles de 

programmes afin d’évaluer ce que l’on sait, et 

ce que l’on ne sait pas encore, des approches 

efficaces pour accroître les investissements des 

PME dans la formation et le perfectionnement des 

compétences.

Principes de conception 
fondés sur des données 
probantes : données 
de l’OCDE et données 
internationales

Les recherches de l’OCDE et les recherches 

internationales mettent en évidence plusieurs 

caractéristiques récurrentes des interventions 

efficaces de formation destinées aux PME. 

Premièrement, les incitatifs financiers doivent 

réduire à la fois les coûts directs et indirects 

de la formation, notamment le temps passé 

hors du travail et le fardeau administratif. Les 

subventions, les bons de formation et les 

ententes de cofinancement sont largement 

utilisés, mais les données probantes suggèrent 

que leur efficacité dépend fortement de la 

conception du programme, et non du seul 

financement. Deuxièmement, la certitude et 

la simplicité des mécanismes de financement 

sont essentielles. Les programmes dotés de 
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structures de remboursement prévisibles et 

d’une faible complexité administrative affichent 

des taux de participation plus élevés. À 

l’inverse, les processus de demande complexes 

et les retombées incertaines découragent la 

participation, particulièrement chez les petites 

entreprises dont la capacité interne est limitée.80 

Troisièmement, la combinaison de soutiens 

financiers et non financiers, comme les services-

conseils, les diagnostics de compétences et 

le coaching, améliore systématiquement les 

résultats. Ces soutiens aident les entreprises à 

cerner leurs besoins en formation et à intégrer 

l’apprentissage à leurs activités, en répondant 

à un obstacle clé : il ne s’agit pas seulement 

de savoir s’il faut investir dans la formation, 

mais aussi comment le faire efficacement. 

Quatrièmement, l’arrimage aux besoins 

opérationnels et l’application en milieu de 

travail sont essentiels. La formation est plus 

efficace lorsqu’elle est directement liée aux défis 

de l’entreprise et qu’elle offre des occasions 

d’appliquer les compétences en pratique. Les 

programmes de formation génériques ou mal 

ciblés tendent à susciter une mobilisation plus 

faible et à avoir une incidence limitée. Enfin, 

les approches fondées sur les intermédiaires et 

les réseaux, notamment les conseils sectoriels, 

les chambres de commerce et les réseaux de 

formation, peuvent améliorer la participation en 

réduisant les obstacles liés à l’information et en 

permettant des économies d’échelle. Toutefois, 

même les programmes bien conçus ne rejoignent 

souvent qu’une faible proportion des PME, ce 

qui met en évidence les défis persistants liés à 

l’élargissement de la participation.81

Données sur les 
programmes : modèles 
de financement liés au 
rendement

L’une des approches les mieux documentées 

pour répondre aux obstacles à la formation dans 

les PME est le modèle de rémunération lié au 

rendement, qui cible directement le risque assumé 

par les organisations employeuses. Plutôt que 

d’exiger un investissement initial aux retombées 

incertaines, ce modèle lie le remboursement à 

des résultats démontrés, comme l’acquisition 

de compétences ou des améliorations en milieu 

de travail. Les données probantes tirées d’une 

initiative canadienne de rémunération liée au 

rendement dans le secteur de la fabrication 

montrent de solides résultats, tant sur le plan 

de la participation que des retombées. Le 

programme a atteint un taux d’achèvement 

de la formation de 96 p. 100, 87 p. 100 des 

personnes participantes ayant démontré des 

gains mesurables en matière de compétences, 
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et 96 p. 100 des organisations employeuses 

ayant respecté les exigences de soutien après 

la formation. Les organisations employeuses ont 

reçu un remboursement moyen couvrant environ 

65 p. 100 des coûts de formation, ce qui a réduit 

considérablement le risque financier. Les constats 

qualitatifs viennent renforcer ces résultats. Les 

organisations employeuses ont fait état d’une 

meilleure efficacité des flux de travail, d’une 

réduction des erreurs, ainsi que d’une confiance 

accrue chez les membres du personnel et d’une 

amélioration du maintien en poste. Fait important, 

le modèle semble également avoir modifié la 

perception de la formation chez les organisations 

employeuses, en la faisant passer d’un centre de 

coûts à un investissement stratégique, grâce à 

des résultats visibles et mesurables.82 Toutefois, 

les données probantes demeurent limitées, 

puisque l’évaluation repose sur un échantillon 

relativement restreint d’entreprises et de 

personnes participantes, et des défis subsistent 

pour quantifier le rendement du capital investi 

à long terme. Bien qu’ils soient prometteurs, 

les modèles de rémunération liés au rendement 

doivent être mis à l’essai plus largement, dans 

différents secteurs et contextes, afin d’en évaluer 

la capacité de mise à l’échelle et la durabilité.

Données sur les 
programmes : subventions, 
bons de formation et réseaux 
de formation

Des approches plus traditionnelles, comme les 

subventions, les bons de formation et les réseaux 

de formation, sont largement utilisées dans les 

pays de l’OCDE. Les données probantes issues 

de programmes internationaux montrent que ces 

modèles peuvent favoriser l’engagement des PME, 

mais que leur portée et leur incidence varient 

considérablement. Par exemple, les programmes 

à grande échelle examinés par l’Organisation 

internationale du Travail affichent des taux de 

pénétration relativement modestes. Aux États-Unis, 

le Manufacturing Extension Partnership a rejoint 

environ 25 500 PME par année, ce qui représente 

une faible proportion de l’ensemble des PME. 

De même, le programme Skillnets de l’Irlande a 

mobilisé environ 14 300 entreprises, tandis que 

le système de bons de formation de Singapour 

a rejoint environ 19 500 PME.83 Ces chiffres 

mettent en lumière une limite importante : même 

les programmes bien financés et bien conçus ne 

mobilisent généralement que de 2 à 10 p. 100 des 

PME par année. Cela suggère que des obstacles 

structurels, comme le manque de temps, les 

priorités concurrentes et un faible besoin perçu, 

continuent de limiter la participation. Parallèlement, 

ces programmes présentent plusieurs forces. 

Les programmes qui combinent le 
financement avec des services-
conseils et un soutien propre au 
secteur tendent à susciter une 
plus forte mobilisation et un 

meilleur arrimage aux besoins 
opérationnels.
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Les systèmes de bons de formation offrent de la 

flexibilité et préservent le choix des organisations 

employeuses, tandis que les réseaux de formation 

permettent le partage des coûts et l’apprentissage 

entre pairs. Les programmes qui combinent le 

financement avec des services-conseils et un 

soutien propre au secteur tendent à susciter une 

plus forte mobilisation et un meilleur arrimage aux 

besoins opérationnels.84

Des données causales plus récentes viennent 

renforcer ces constats en montrant que des 

modèles de subventions bien ciblés peuvent 

produire des résultats mesurables à l’échelle 

des entreprises. Une évaluation à grande échelle 

menée auprès de PME flamandes a révélé que 

les entreprises ayant reçu des subventions à la 

formation avaient connu, sur quatre ans, une 

hausse de l’emploi de 3,55 p. 100, de la valeur 

ajoutée de 5,68 p. 100, des coûts de main-d’œuvre 

de 3,60 p. 100, des salaires moyens de 1,95 p. 100 

et de la productivité du travail de 2,12 p. 100, les 

effets étant concentrés chez les petites entreprises. 

Ces constats suggèrent que les subventions 

peuvent être efficaces lorsqu’elles répondent à des 

contraintes financières importantes, plutôt que de 

soutenir une formation qui aurait eu lieu de toute 

façon. Il est important de noter que la même étude 

montre que les subventions peuvent modifier le 

comportement des entreprises, et non seulement 

les résultats. Parmi les très petites entreprises, les 

dépenses de formation ont augmenté de 217 p. 

100, et les heures de formation ont progressé de 

55 p. 100 au cours de l’année de traitement, tandis 

que le nombre de membres du personnel formés 

a augmenté de 50 p. 100 et celui des membres 

du personnel qualifiés de 29 p. 100 en trois ans. 

Les grandes entreprises ont affiché peu d’effets 

comparables, ce qui indique que l’incidence 

dépend du ciblage des entreprises où la formation 

est limitée par des contraintes.85
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Modèles émergents : 
plateformes numériques et 
Skills Bridge

Des approches plus récentes cherchent à réduire 

la fragmentation de l’écosystème de la formation 

au moyen de plateformes numériques et de 

modèles de services intégrés. Au Canada, par 

exemple, l’initiative Skills Bridge a été conçue 

comme une plateforme centralisée qui intègre 

un système de gestion de l’apprentissage à des 

outils plus larges liés au marché du travail, afin 

de réduire les coûts de recherche et d’offrir aux 

PME des parcours de formation adaptés à leurs 

besoins. En simplifiant l’accès à la formation 

et en regroupant le contenu, ce modèle cible 

directement un obstacle clé relevé par les PME : la 

difficulté à s’y retrouver dans des systèmes de 

formation fragmentés. Les premiers constats 

d’évaluation suggèrent que cette approche peut 

améliorer à la fois l’accès et la mobilisation. 

La plateforme a mobilisé 861 PME, dont 385 

ont participé activement à la formation, et 691 

personnes apprenantes s’y sont inscrites. 

Parmi les personnes participantes, 88 p. 100 

ont déclaré n’avoir rencontré aucun obstacle 

majeur à l’accès à la formation, tandis que 77 p. 

100 ont jugé la qualité des cours élevée, 83 p. 

100 ont atteint leurs objectifs d’apprentissage 

et 89 p. 100 ont déclaré avoir l’intention 

d’appliquer leurs nouvelles compétences dans 

leur travail. Ces constats indiquent que des 

modèles de prestation centralisés, fondés sur 

des contenus adaptés et sélectionnés, peuvent 

soutenir la participation et l’application des 

compétences à court terme lorsque la formation 

est arrimée aux besoins des PME.86 Toutefois, 

d’importantes limites subsistent. La participation 

ne représente qu’une faible proportion de 

l’ensemble des PME, et la mobilisation a été 

inégale d’une entreprise à l’autre, ce qui reflète 

des contraintes persistantes liées au temps, à 

la capacité et aux priorités concurrentes. De 

plus, les résultats sont largement autodéclarés, 

et l’évaluation visait à examiner la faisabilité 

et à dégager des enseignements plutôt qu’à 

mesurer les effets à long terme. Par conséquent, 

les données probantes demeurent insuffisantes 

pour déterminer si les modèles de plateformes 

numériques entraînent une hausse durable des 

investissements en formation ou des résultats 

opérationnels mesurables.

Les données probantes 
synthétisées à partir de multiples 

interventions auprès de PME 
suggèrent que la formation 

traditionnelle en classe produit 
des effets modestes, tandis que 
les approches plus appliquées 
et personnalisées donnent de 

meilleurs résultats.
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Données émergentes sur la 
conception et la prestation de 
la formation

Au-delà des mécanismes de financement, un 

nombre croissant de recherches montre que 

la conception même de la formation joue un 

rôle essentiel dans les résultats obtenus. Les 

données probantes synthétisées à partir de 

multiples interventions auprès de PME suggèrent 

que la formation traditionnelle en classe produit 

des effets modestes, tandis que les approches 

plus appliquées et personnalisées donnent de 

meilleurs résultats. Les études expérimentales 

fournissent des estimations plus concrètes. Un 

essai randomisé mené en Colombie a montré 

que la formation et la consultation en groupe 

ont entraîné une hausse des ventes, des profits 

et de la productivité du travail des entreprises, 

ainsi qu’une hausse de 12 p. 100 de l’emploi 

par rapport aux approches de consultation 

individuelle. Au Kenya, les interventions fondées 

sur le mentorat ont augmenté les profits 

hebdomadaires des femmes microentrepreneures 

de 20 p. 100, tandis que la formation traditionnelle 

en classe n’a eu aucun effet statistiquement 

significatif. De même, au Togo, la formation axée 

sur l’initiative personnelle a augmenté les profits 

des entreprises de 30 p. 100, comparativement 

à 11 p. 100 pour les modèles de formation 

conventionnels.87 Il en ressort que la formation 

est plus efficace lorsqu’elle est intégrée à la prise 

de décisions d’affaires, qu’elle met l’accent sur 

le changement de comportement et qu’elle offre 

des occasions d’apprentissage entre pairs ou de 

mentorat, plutôt que de s’appuyer uniquement sur 

la prestation de contenu générique.

Données sur les 
programmes : formation en 
gestion et programmes de 
renforcement des capacités 
des entreprises

Les données probantes tirées des programmes 

de formation en gestion dans les pays à revenu 

élevé présentent un portrait plus contrasté, 

particulièrement à court terme. L’évaluation 

du programme britannique Help to Grow: 

Management, qui a suivi plus de 6 800 entreprises 

à partir de données administratives, n’a relevé 

aucun effet moyen statistiquement significatif sur 

le chiffre d’affaires, l’emploi ou la productivité au 

cours des deux premières années de participation. 

Toutefois, les premiers résultats indiquent certains 

effets positifs sur l’emploi. Les entreprises 

participantes ont enregistré une hausse de 

l’emploi statistiquement significative d’environ 

7,8 p. 100 deux ans après leur participation, ce 

qui équivaut à environ 1,5 membre du personnel 

supplémentaire par entreprise en moyenne. 

L’évaluation souligne également que les effets 

de la formation en gestion sur la productivité se 

manifestent généralement sur un horizon plus 

long, de trois à sept ans, ce qui suggère que les 

estimations à court terme pourraient sous-estimer 

l’impact à long terme. Parallèlement, les constats 

fondés sur les sondages font état d’effets plus 

importants, notamment des hausses d’environ 

15 p. 100 du chiffre d’affaires et de l’emploi, 

mais l’évaluation invite à interpréter ces résultats 

avec prudence, puisqu’ils reposent sur un sous-

ensemble de personnes répondantes et pourraient 

ne pas être représentatifs de l’ensemble des 

entreprises participantes.88



24    

Synthèse : ce qui fonctionne 
et ce qui demeure incertain

À la lumière des données probantes disponibles, 

il est raisonnable d’affirmer qu’aucune 

intervention ne suffit à elle seule pour entraîner 

des investissements généralisés des PME en 

formation. Les approches les plus efficaces 

combinent plutôt plusieurs éléments qui 

se renforcent mutuellement. Ces éléments 

comprennent la réduction du risque pour les 

organisations employeuses au moyen du 

partage des coûts ou d’un financement axé sur 

les résultats, l’arrimage étroit de la formation 

aux besoins opérationnels, l’intégration de 

l’apprentissage aux processus en milieu de 

travail, ainsi que l’offre de services-conseils 

ou d’un soutien offert par des intermédiaires 

pour accompagner la mise en œuvre. Lorsque 

ces éléments sont intégrés, la formation est 

plus susceptible d’être adoptée et appliquée 

concrètement. Les programmes qui intègrent 

ces caractéristiques, comme les modèles de 

financement liés au rendement, les subventions 

ciblées et les approches de formation appliquées 

ou intégrées en milieu de travail, présentent 

des données probantes plus solides quant à 

leur impact. Cela se manifeste particulièrement 

dans les mesures de participation, de recours 

à la formation et de résultats opérationnels à 

court terme. Parallèlement, l’efficacité de ces 

interventions varie selon la taille des entreprises. 

Les petites entreprises tendent à réagir plus 

fortement aux soutiens financiers et structurels, 

tandis que les grandes entreprises sont moins 

sensibles à ces mécanismes, ce qui suggère 

que le ciblage joue un rôle essentiel dans la 

conception des programmes.89 Malgré ces 

constats prometteurs, d’importantes limites 

subsistent. Même les programmes bien 

conçus ne rejoignent généralement qu’une 

faible proportion des PME, et la participation 

continue d’être influencée par des contraintes 

structurelles, comme les pressions liées au 

temps, les priorités opérationnelles concurrentes 

et la capacité interne limitée.90 De plus, certaines 

approches largement utilisées, en particulier 

les programmes de formation en gestion et les 

programmes de renforcement des capacités 

des entreprises, produisent souvent peu d’effets 

mesurables à court terme. Les premières données 

économétriques ne relèvent aucun effet moyen 

statistiquement significatif sur le chiffre d’affaires, 

l’emploi ou la productivité au cours de la période 

initiale d’évaluation, ce qui suggère que les 

effets mesurables peuvent prendre du temps à 

se manifester. Pour de nombreuses entreprises 

qui participent à ce type de programmes, la mise 

en œuvre de changements exige suffisamment 

de temps avant que les résultats opérationnels 

puissent se concrétiser, ce qui rend difficile 

l’évaluation de leur efficacité dans les délais 

habituellement prévus pour les évaluations.91, 92

Dans l’ensemble, bien que les principes 

fondamentaux qui soutiennent une formation 

efficace dans les PME fassent l’objet d’un 

consensus croissant, les données probantes 

disponibles demeurent inégales. Les données 

robustes sur les résultats à long terme restent 

limitées, notamment pour déterminer si ces 

interventions entraînent une augmentation durable 

des investissements en formation, des gains de 

productivité ou des changements systémiques 

plus larges. Cela met en évidence la nécessité 

de poursuivre les évaluations rigoureuses 

et longitudinales, ainsi que les analyses 

comparatives, afin de déterminer quels modèles 

peuvent être déployés efficacement à plus grande 

échelle et dans quelles conditions.
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Les données probantes examinées dans 

le présent rapport montrent que le sous-

investissement des PME dans le perfectionnement 

des compétences découle de mécanismes 

structurels, organisationnels, comportementaux 

et liés à l’équité qui interagissent entre eux, 

plutôt que d’un seul facteur explicatif. Les 

PME subissent de fortes pressions les incitant 

à investir dans le perfectionnement des 

compétences de leur main-d’œuvre, en raison 

des pénuries de main-d’œuvre, de l’évolution 

technologique, des défis liés à la productivité, 

des changements démographiques et de la 

demande de formation de la part des travailleuses 

et travailleurs. Toutefois, ces facteurs favorables 

sont contrebalancés par des obstacles qui 

limitent la capacité, les incitatifs et les moyens 

dont disposent les entreprises. Par conséquent, 

la question centrale n’est pas de savoir si la 

formation est nécessaire, mais pourquoi des 

besoins clairement établis en compétences ne 

se traduisent pas systématiquement par des 

investissements soutenus des organisations 

employeuses.

Conclusion : les incitatifs structurels et les 

pratiques d’embauche axées sur les titres 

de compétences affaiblissent l’argumentaire 

économique en faveur de la formation. Lorsque 

les entreprises se livrent principalement 

concurrence sur les coûts plutôt que sur la 

productivité et l’innovation, le rendement perçu 

du perfectionnement des compétences du 

personnel demeure limité. Parallèlement, le 

recours aux titres de compétences officiels et 

à l’expérience antérieure comme raccourcis 

pour évaluer les compétences encourage les 

entreprises à chercher des travailleuses et 

travailleurs déjà formés plutôt qu’à renforcer leurs 

capacités internes, même lorsque les stratégies 

de recrutement ne permettent pas de combler les 

lacunes en matière de compétences.

Recommandation : les gouvernements devraient 

modifier les structures d’incitatifs afin de faire 

de la formation un investissement plus attrayant 

et plus viable pour les PME. Cela comprend 

des subventions ciblées, des modèles de 

formation cofinancés, des bons de formation 

et des mécanismes de financement liés au 

rendement qui réduisent les coûts directs, les 

coûts d’opportunité et l’incertitude entourant les 

retombées. Les systèmes de reconnaissance 

des titres de compétences et de validation des 

compétences devraient également être renforcés 

afin que les organisations employeuses puissent 

mieux évaluer les capacités des travailleuses et 

travailleurs et réduire leur dépendance excessive 

aux titres de compétences officiels comme outils 

de sélection.

Conclusions et recommandations
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Conclusion : les contraintes liées à la capacité 

organisationnelle limitent la capacité des PME 

à mettre en œuvre une approche systématique 

de développement des compétences. De 

nombreuses PME ne disposent pas d’une 

infrastructure RH formelle, de systèmes de 

formation, de budgets dédiés à l’apprentissage, 

ni du temps ou de l’information nécessaires 

pour planifier efficacement. Par conséquent, la 

formation demeure souvent informelle, réactive 

et déconnectée de la stratégie d’affaires globale, 

même lorsque les organisations employeuses 

reconnaissent l’importance du perfectionnement 

des compétences.

Recommandation : pour répondre à ces 

contraintes, il faut mettre en place une 

infrastructure partagée et un soutien pratique à la 

mise en œuvre. Les associations sectorielles, les 

chambres de commerce, les conseils sectoriels 

et les organisations intermédiaires devraient 

élargir les modèles de formation mutualisés, les 

services de courtage en formation, les diagnostics 

de compétences et les services-conseils qui 

aident les PME à cerner leurs besoins, à choisir 

les formations appropriées et à réduire le fardeau 

administratif. À l’échelle de l’entreprise, les 

organisations employeuses devraient intégrer 

la formation aux systèmes organisationnels du 

quotidien, notamment la supervision, le partage 

des connaissances, la conception des postes 

et les occasions d’appliquer les nouvelles 

compétences en pratique. 

Conclusion : les normes en milieu de travail, 

les obstacles numériques et les inégalités 

socioéconomiques limitent la participation à 

la formation. Les cultures organisationnelles 

informelles peuvent décourager les membres 

du personnel de chercher des possibilités 

d’apprentissage, tandis que les obstacles liés 

à l’accès numérique et les niveaux inégaux de 

littératie numérique limitent la participation à la 

formation en ligne. L’accès à la formation est 

également stratifié selon le niveau de scolarité, la 

profession, le revenu, le statut d’immigration, les 

responsabilités de proche aidance, la maîtrise de 

la langue et les expériences de discrimination, ce 

qui signifie que les travailleuses et travailleurs qui 

bénéficieraient le plus du perfectionnement des 

compétences sont souvent les moins susceptibles 

d’y avoir accès.

Recommandation : des interventions ciblées 

et coordonnées sont nécessaires pour 

améliorer l’accès équitable à la formation. Les 

gouvernements et les fournisseurs d’infrastructure 

devraient continuer d’investir dans l’accès à 

Internet haute vitesse, la littératie numérique 

et des systèmes d’apprentissage en ligne 

conviviaux. Les programmes de formation 

devraient aussi intégrer des modes de prestation 

flexibles, des soutiens linguistiques, des services 

de garde d’enfants et, lorsque cela est pertinent, 

d’autres soutiens intégrés, ainsi que des principes 

de conception inclusive afin de permettre aux 

groupes visés par des mesures d’équité d’y 

participer pleinement.
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Conclusion : les approches de formation plus 

efficaces combinent financement, pertinence, 

soutien et application en milieu de travail. 

Les données probantes suggèrent que les 

modèles passifs ou axés sur l’offre, y compris 

les subventions non ciblées ou les formations 

gratuites génériques, produisent souvent une 

participation inégale et des changements 

comportementaux limités. Les données probantes 

sont plus solides pour les modèles qui réduisent le 

risque financier, arriment la formation aux besoins 

opérationnels, soutiennent les entreprises par 

l’intermédiaire d’organisations intermédiaires ou 

de services-conseils, et aident les travailleuses et 

travailleurs à appliquer directement leurs nouvelles 

compétences en milieu de travail. Toutefois, 

les effets varient selon la taille de l’entreprise, 

la conception du programme et l’horizon 

d’évaluation.

Recommandation : les décideurs publics 

devraient prioriser des modèles de formation 

ciblés et axés sur l’engagement des 

organisations employeuses, qui combinent 

des soutiens financiers et non financiers. Cela 

comprend l’élargissement des subventions 

ciblées, des bons de formation, du financement 

lié au rendement, des plateformes numériques 

partagées et des modèles dirigés par des 

organisations intermédiaires, tout en veillant 

à ce que les programmes demeurent simples, 

accessibles et adaptés à la capacité des 

PME. Les programmes devraient également 

faire l’objet d’évaluations longitudinales afin 

de déterminer si les gains initiaux en matière 

de participation, de développement des 

compétences et d’engagement se traduisent 

par des investissements soutenus en formation, 

des gains de productivité et des changements 

organisationnels plus larges.

Ces dynamiques reflètent un problème 

plus large de coordination dans le système 

de développement des compétences. Les 

entreprises, les travailleuses et travailleurs et 

les décideurs publics reconnaissent largement 

l’importance du perfectionnement des 

compétences dans un contexte d’évolution 

technologique, de pénuries de main-d’œuvre et 

de pressions liées à la productivité. Toutefois, 

les facteurs structurels qui découragent 

l’investissement, les contraintes liées à la capacité 

organisationnelle, la fragmentation des systèmes 

de formation et l’accès inégal continuent de limiter 

les investissements soutenus et équitables. Pour 

relever ce défi, il faut une action coordonnée à 

plusieurs niveaux, fondée sur des approches qui 

harmonisent les incitatifs, renforcent la capacité 

des PME, réduisent les obstacles à la participation 

et génèrent des données probantes plus solides 

sur ce qui fonctionne à grande échelle.	
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